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be in this country if an English Court is to have jurisdiction
to open insolvency proceedings. In my view the identifica-
tion of ‘the debtors main interests’ requires the court to con-
sider both the scale of the interests administered at a partic-
ular place and their importance and then consider the scale
and importance of its interests administered at any other
place which may be regarded as its centre of main interests,
whether as a result of the presumption in Article 3(1) or oth-
erwise.

15. The requirement in Recital (13) that, as a result of the
administration of its interests at a particular place, the fact
that such place is the centre of the debtor’s main interests
must therefore be ‘ascertainable by third parties’ is very
important. In Geveran Trading Co Ltd/Skjevesland [2003]
BCC 209 Registrar Jacques stated (at 223A) that

‘It is the need for third parties to ascertain the centre of a
debtor’s main interests that is important, because, if there are
to be insolvency proceedings, the creditors need to know
where to go to contact the debtor’.

This reflects paragraph 75 of the Virgos-Schmidt Report
which explained the rationale for the rule in these terms:

‘Insolvency is a foreseeable risk. It is therefore important
that international jurisdiction (which, as we will see, entails
the application of the insolvency laws of that Contracting
State) be based on a place known to the debtor’s potential
creditors. This enables the legal risks which would have to
be assumed in the case of insolvency to be calculated’.

16. In my view the most important ‘third parties’ referred to
in Recital (13) are the potential creditors. In the case of a
trading company the most important groups of potential
creditors are likely to be its financiers and its trade suppliers.
The evidence in this case is that the financing of the business
of the German companies by a factoring agreement was

organised for them by International in Bradford and that
70% of goods supplied to the German companies are sup-
plied under contracts made by International in Bradford. It
appears that a large majority of potential creditors by value
(which I regard as the relevant criterion) know that Bradford
is where many important functions of the German compa-
nies are carried out. It is clear that the functions carried out
in Bradford are important and that the scale of those func-
tions is very significant. By comparison the local functions
of the German companies in Germany are limited. They
require approval from Bradford to buy anything costing
more than 5,000 euros. Only 30% of stock purchases are
negotiated locally. These activities are the most relevant
because they involve dealings with potential creditors. 85%
of sales are negotiated by the German companies but those
activities carry less weight as customers are normally debt-
ors rather than creditors. I was therefore satisfied that Brad-
ford is the centre of the main interests of each of the German
companies.

17. The French company, ISA Daisytek SAS, trades from
premises which are also its registered office. The Bradford
office of International operates in relation to the French com-
pany in the same way as it operates in relation to the German
companies as set out in paragraph 13 above save that the
French company also relies on financial support from Inter-
national and the Chief Executive Officer spends 40% of his
time (mainly in Bradford) on the management of the French
company. The French company is controlled from Bradford
in the same way as the German companies and International
in Bradford carries out the same functions of the French
company as it does for the German ones. For the reasons set
out in paragraphs 14 to 16 above I was satisfied that Brad-
ford is the centre of the main interests of the French com-
pany.

Note

Candice Barbé1

1. À la suite de l’insolvabilité de Daisytek International
Corporation et de ses filiales américaines2, les filiales euro-
péennes du groupe Daisytek soumirent aux juges anglais une
demande d’administration order3. Le 16 mai 2003, la High
Court of Justice (Leeds – Royaume Uni) l’octroya à quatorze
d’entre elles; il s’agit de la deuxième des trois décisions
reproduites. Parmi ces filiales, trois avaient leur siège en

Allemagne, et une, ISA Daisytek SAS, en France. La com-
pétence des juges anglais à leur égard fut longuement moti-
vée: la High Court a en effet souligné qu’elle ne se déclarait
compétente que parce que les sociétés requérantes avaient
démontré que le centre de leurs intérêts principaux était situé
en Grande Bretagne, afin de renverser la présomption établie

1. Assistante à l’Université libre de Bruxelles, Unité de droit international privé, www.dipulb.be.
2. Ces sociétés ont bénéficié d’une procédure du Chapter 11 en date du 7 mai 2003.
3. Pour bénéficier de cette procédure, il faut que la désignation d’un administrateur soit susceptible de mener soit à la survie de la société, ou d’une partie

de ses activités, soit à une réalisation plus avantageuse de ses actifs que par le biais d’une liquidation. Cette procédure est visée par l’annexe A du
Règlement CE n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité (J.O.C.E. (L) 160 du 30 juin 2000, p. 1, ci-après, le
Règlement), qui énonce limitativement les procédures visées à l’art. 2, a), c’est-à-dire celles qui sont susceptibles d’être des procédures principales, au
sens de l’art. 3, § 1 du Règlement.
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par le Règlement4. L’on se souviendra que cet instrument
donne compétence, pour ouvrir une procédure d’insolvabi-
lité, aux juridictions de l’État membre sur le territoire duquel
est situé le centre des intérêts principaux du débiteur, tout en
instaurant une présomption réfragable en faveur du siège sta-
tutaire dans le cas où ce débiteur est une personne morale5.

2. Malgré la décision de la High Court, ISA Daisytek
SAS fait aveu de son état de cessation de paiement devant le
tribunal de commerce de Pontoise. Par un jugement du
26 mai 2003, ce dernier ouvre une procédure principale de
redressement judiciaire à l’égard de la filiale. Les adminis-
trateurs nommés par la juridiction anglaise forment tierce
opposition contre ce jugement, mais celle-ci est rejetée par le
juge français en date du 1er juillet 2003, qui estime que la
décision de la High Court ne peut être reconnue pour le motif
que la procédure ouverte au Royaume Uni n’a pas respecté
les conditions prévues par le Règlement6. Le tribunal souli-
gne que la High Court ne pouvait se déclarer compétente par
le seul fait que ISA Daisytek SAS est la filiale d’une société
dont le siège est situé dans son ressort, puisque la notion de
‘groupe’ n’a pas de portée juridique. Les administrateurs
anglais vont interjeter appel de cette décision, appel qui
donne lieu à l’arrêt de la cour d’appel de Versailles du
4 septembre 20037,8, troisième décision publiée.

3. La cour va développer un raisonnement en trois temps.
Elle commence par analyser les règles de compétence énon-
cées par le Règlement, pour en déduire que le seul critère
retenu9 est le centre des intérêts principaux du débiteur. La
présomption de l’article 3, § 1 n’a pour seul but que de dési-
gner celui des personnes morales, et elle peut être renversée
dès lors que le siège social n’est pas réellement le centre de
leurs intérêts. La cour souligne également que, comme
l’avait indiqué le tribunal de Pontoise, ‘la notion de groupe
de sociétés, ou de filiale, n’a aucune vocation à commander
la compétence de la juridiction’. La cour, dans un deuxième
temps, examine le critère de compétence appliqué par la
High Court, et en conclut qu’elle s’est déclarée compétente
en se fondant sur la localisation du centre des intérêts de ISA
Daisytek SAS en Angleterre, et, donc, en respectant le cri-
tère énoncé par le Règlement. Elle estime par conséquent
qu’il est inexact de prétendre que la High Court s’est fondée
sur la notion de groupe de sociétés.

Enfin, dans un troisième temps, la cour d’appel de Versailles
se penche sur les effets de la procédure ouverte au Royaume
Uni. Elle rappelle que l’article 16 du Règlement prévoit,
lorsqu’une procédure principale est ouverte par une juridic-
tion compétente, sa reconnaissance dans tous les autres États
membres. Elle en déduit que l’administration order interdi-
sait à toute juridiction française d’ouvrir ultérieurement une
autre procédure principale10. Elle réforme donc les deux
décisions prononcées par le tribunal de Pontoise.

4. Sur cet instrument, voy.: N. WATTÉ et V. MARQUETTE, ‘Le règlement communautaire, du 29 mai 2000, relatif aux procédures d’insolvabilité’, R.D.C.
2001, pp. 565 et s.; P. WAUTELET, ‘De Europese insolventieverordening’, in H. VAN HOUTTE et M. PETERGÁS SENDER (éd.), Het nieuwe Europese IPR:
van verdrag naar verordening, Antwerpen-Groningen, Intersentia Rechtswetenschappen, 2001, pp. 103 et s.; D. BUREAU, ‘La fin d’un îlot de résis-
tance. Le Règlement du Conseil relatif aux procédures d’insolvabilité’, Rev. crit. d.i.p. 2002, pp. 613 et s.; G. MOSS, I. FLETCHER et S. ISAACS (éd.), The
EC Regulation on insolvency proceedings. A commentary and annotated guide, Oxford University Press, 2002; T. M. BOS, ‘The European insolvency
regulation and the harmonization of private international law in Europe’, N.I.L.R. 2003, pp. 31 et s.; Conseil national des administrateurs judiciaires et
des mandataires judiciaires, ‘Les entreprises en difficulté dans l’Union européenne’, Petites Affiches 2001, n° spécial du 20 novembre; P. TORREMANS,
‘The EU Council Regulation on Insolvency Proceedings: a step in the right direction?’, tijdschrif@ipr.be 2001, pp. 104 et s.; voy. également: Ph.
HAMEAU et M. RAIMON, ‘Faillites internationales. Approche européenne’, RDAI 2003, pp. 645 et s.; L. IDOT, ‘Un nouveau droit communautaire des
procédures collectives: le Règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000’, J.C.P. éd. E 2000, pp. 1648 et s.; Th. KRUGER, ‘De Europese Insolventie-
verordening: een toepassing’, note sous Comm. Tongres 20 février 2003, R.D.C. 2004, pp. 71 et s.; Y. CHAPUT, ‘Vers un droit de la faillite européenne?
(Le Règlement du Conseil du 29 mai 2000, relatif aux procédures d’insolvabilité)’, in Centre d’études Jean Renauld, Faillites et concordats judiciai-
res: un droit aux contours incertains et aux interférences multiples, Bruxelles, Bruylant, 2002, pp. 571 et s.; Th. BOSLY, ‘La faillite internationale. Une
ère nouvelle s’est-elle ouverte avec le règlement du Conseil du 29 mai 2000?’, J.T. 2001, pp. 689 et s.

5. Art. 3, § 1.
6. Il semble que l’AG Düsseldorf ait, par une décision du 6 juin 2003, tenu le même raisonnement quant aux filiales allemandes du groupe Daisytek. Cette

décision aurait également été réformée en appel, les procédures ouvertes en Allemagne ayant dès lors été converties en procédures secondaires. Voy. B.
WESSELS, ‘International jurisdiction to open insolvency proceedings in Europe, in particular against (groups of) companies’, www.iiiglobal.org, p. 23.

7. Sur ces décisions, voy. les notes de: A. JACQUEMONT, Clunet 2004, pp. 150 et s.; B. WESSELS, J.O.R. 2003, pp. 2225 s.; M. MENJUCQ, ‘Premières appli-
cations du règlement sur les procédures d’insolvabilité et premières controverses’, J.C.P. 2004, jur., II, 10.007; J-L VALLENS, ‘Première application du
Règlement européen sur les procédures collectives: premières atteintes à l’ordre public’, D. 2003, jur., pp. 2352 et s.; G-A LIKILLIMBA, JCP éd. E
2003, jur., 1747; G. MOSS, ‘The triumph of ‘fraternité’: ISA Daisytek SAS’, www.iiiglobal.org.

8. A. JACQUEMONT indique que cet arrêt de la cour d’appel de Versailles fait l’objet d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi près la Cour de cassation de
France, note précitée, p. 150.

9. La cour traite ici uniquement des procédures principales d’insolvabilité, telles que visées à l’art. 3, § 1 du Règlement: ‘Considérant que (...) les deux pro-
cédures ouvertes, l’une par la Haute Cour de Justice de Leeds le 16 mai 2003, et l’autre par le Tribunal de commerce de Pontoise le 26 mai 2003 sont des
procédures d’insolvabilité principales de l’article 3 § 1, et que la notion d’insolvabilité secondaire de l’article 3 § 2 est étrangère au présent litige’.

10. La cour d’appel de Versailles semble en réalité déduire cette conséquence de la combinaison des artt. 16 et 17. Il semble toutefois délicat de faire
dépendre l’impossibilité d’ouvrir une seconde procédure principale du droit interne de l’État dans lequel la première procédure a été ouverte. L’art. 17
énonce en effet ‘La décision d’ouverture d’une procédure visée à l’article 3, paragraphe 1, produit, sans aucune autre formalité, dans tout autre État
membre les effets que lui attribue la loi de l’État d’ouverture’. Le fait qu’une seconde procédure principale ne puisse plus être ouverte résulte de la
combinaison des trois premiers paragraphes de l’art. 3 – desquels il ressort qu’il n’existe qu’un seul centre des intérêts principaux pour chaque
débiteur – et de l’art. 16, ainsi que, de manière générale, de l’économie du Règlement, qui consacre le principe de l’universalité de la faillite, quoique
aménagée par la possibilité d’ouvrir des procédures secondaires strictement territoriales.
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4. Les décisions rendues dans l’affaire Daisytek posent
au moins deux questions intéressantes quant à l’application
du Règlement 1346/2000. Elles concernent en effet l’ouver-
ture de procédures d’insolvabilité de plusieurs sociétés d’un
même groupe, circonstance qui soulève le problème de
l’interprétation qu’il convient de donner au critère de ‘centre
des intérêts principaux’ pour les personnes morales; d’autre
part, les décisions des juridictions françaises abordent la
question de la reconnaissance des décisions d’ouverture, et
plus particulièrement des motifs de refus susceptibles d’être
opposés à cette reconnaissance. C’est pour illustrer cette
seconde question que nous dirons également quelques mots
de la première décision publiée.

5. L’on sait que le Règlement ne tient nullement compte
de la réalité économique des groupes de sociétés. Le rapport
de MM. Virgos et Schmit sur la convention relative aux pro-
cédures d’insolvabilité11 était sans équivoque à ce sujet: ‘La
convention ne prévoit pas de règles particulières pour les
groupes de sociétés parentes (du type mère-filiale). La règle
générale est que, pour ouvrir ou étendre une procédure
d’insolvabilité contre une des sociétés parentes au titre de
débiteur principal ou solidaire, il faut respecter la règle de
compétence édictée par la convention à l’égard de chacun
des débiteurs en cause ayant une personnalité juridique dis-
tincte’12. De nombreux auteurs ont regretté qu’aucune règle
particulière n’ait été édictée13. En effet, l’ouverture de failli-
tes principales distinctes pour chaque société du groupe peut
soulever des difficultés épineuses… Comment régler le sort
des dettes intragroupes? Liquider les actifs de ces sociétés
apparentées de façon indépendante ne risque-t-il pas de
réduire fortement le taux de désintéressement des créanciers,
en entraînant une réalisation des actifs nettement moins
avantageuse14? Comment coordonner ces procédures, alors
que les règles de coopération des syndics édictées par le
Règlement ne valent que lorsqu’il s’agit d’articuler une pro-
cédure principale d’une part et une ou plusieurs procédures

secondaires d’autre part, et non plusieurs procédures princi-
pales15?

6. C’est probablement dans l’optique de corriger certains
de ces inconvénients que la High Court a adopté la solution
précitée. Elle ne pouvait aller contre le texte du Règlement;
elle a donc motivé sa compétence en prouvant que le centre
des intérêts principaux de toutes les filiales européennes du
groupe Daisytek était en réalité situé en Angleterre. Il s’agit
en effet d’une notion de fait, que le Règlement décrit comme
le lieu où le débiteur gère habituellement ses intérêts et qui
est donc vérifiable par les tiers16. Il ne s’agit pas là de con-
ditions cumulatives, comme l’indique la présence de la locu-
tion ‘donc’17; le lieu de gestion est privilégié parce qu’il est
généralement celui qui est connu des tiers. Dans la décision
commentée, le juge s’est néanmoins attelé à vérifier non seu-
lement que la société mère prenait de nombreuses décisions
pour ses filiales, ce qui impliquait à ses yeux qu’elles étaient
toutes gérées au lieu du siège de celle-ci, mais aussi à recher-
cher quels pouvaient être les ‘tiers’ visés par cette définition,
pour en déduire qu’il s’agissait des créanciers les plus impor-
tants18.

Or, il nous semble, d’une part, que ce n’est pas parce que la
société mère exerçait une certaine autorité sur les filiales que
celles-ci n’étaient, nécessairement, pas gérées chacune au
lieu de leur siège social. D’autre part, l’interprétation de la
notion de ‘tiers’ nous apparaît très contestable, le Règlement
ayant utilisé un terme tout à fait générique; de plus, en for-
çant ainsi la détermination du lieu de gestion de ces filiales,
on aboutit finalement à ne pas respecter les attentes de ces
tiers: les créanciers ayant traité directement avec ISA Daisy-
tek SAS ne pouvaient raisonnablement s’attendre à ne pas la
voir liquidée par les juges français19…

7. C’est notamment dans le but d’assurer une certaine
uniformité dans l’application du Règlement que le législa-
teur communautaire a établi une présomption pour les per-

11. Doc. 6500/96, non publié. Pour rappel, la Convention européenne relative aux procédures d’insolvabilité avait été adoptée à Bruxelles, le
23 novembre 1995, par le Conseil de l’Union européenne, et n’est jamais entrée en vigueur en raison du refus du Royaume-Uni de la signer. Les dis-
positions du Règlement 1346/2000 sont pratiquement identiques à celles de cette Convention, raison pour laquelle le rapport Virgos et Schmit est cité
à l’appui de son interprétation.

12. N° 76.
13. Voy. notam. T.M. BOS, ‘The European insolvency regulation and the harmonization of private international law in Europe’, o.c., p. 35; D. BUREAU, ‘La

fin d’un îlot de résistance...’, o.c., p. 678; B. WESSELS, ‘The European Union Insolvency Regulation. An overview with trans-atlantic elaborations’,
www.iiiglobal.org, p. 12; R. VAN GALEN, ‘The European Insolvency Regulation and groups of companies’, www.iiiglobal.org; Y. CHAPUT, ‘Vers un
droit de la faillite européenne?’, o.c., p. 575.

14. Sur toutes ces questions, voy. aussi le Projet de Guide législatif de la CNUDCI sur le droit de l’insolvabilité, qui résume le traitement de ces questions
en droit comparé (doc. A/CN.9/WG.V/WP.70, du 30 septembre 2003, pp. 255 et s., disponible sur www.uncitral.org).

15. Le Règlement n’ayant pas envisagé le cas des groupes de sociétés, une coordination de procédures principales n’était en effet pas nécessaire, puisque
ces procédures étaient ouvertes à l’égard de personnes juridiques distinctes.

16. Considérant n° 13.
17. Qui existe également dans les autres versions linguistiques du Règlement.
18. ‘It appears that a large majority of potential creditors by value (which I regard as the relevant criterion) know that Bradford is where many important

functions of the German companies are carried out’, n° 16.
19. En ce sens, voy. R. VAN GALEN, qui estime que concentrer les compétences entre les mains des juges du centre des intérêts principaux de la société

mère entraînerait des difficultés supplémentaires pour les créanciers en termes de prévisibilité, puisqu’ils devraient dans tous les cas chercher si la
société avec laquelle ils se proposent de contracter appartient ou non à un groupe, ‘The European Insolvency Regulation and groups of companies’,
o.c.
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sonnes morales. Or, des divergences peuvent déjà être cons-
tatées dans la jurisprudence: les cours et tribunaux anglais
semblent renverser la présomption avec beaucoup plus de
facilité que les juges des autres États membres; ainsi, dans
l’affaire Crisscross Telecommunications Group, les juridic-
tions anglaises ont, le 20 mai 2003, ouvert des procédures
d’insolvabilité à l’encontre de plusieurs sociétés d’un même
groupe, dont certaines possédaient leur siège dans d’autres
États membres, ainsi qu’en Suisse, et ce alors que ce n’était
pas la société mère mais l’une des filiales qui possédait son
siège en Angleterre, filiale qui fut néanmoins considérée
comme le centre des intérêts principaux des autres sociétés
européennes du groupe20,21. Comme l’ont souligné certains
auteurs, afin d’éviter ces interprétations distinctes entre les
États membres, il semble nécessaire de ne renverser cette
présomption que lorsque l’on constate que le siège statutaire
est purement fictif22.

8. Des conséquences non souhaitables découleraient en
effet inévitablement d’une concentration des compétences
auprès des tribunaux du siège d’une des sociétés d’un
groupe: outre que cela pourrait pousser au forum shopping23,
que le Règlement avait précisément pour objet d’éviter, les
juges européens devraient se considérer incompétents pour
liquider les filiales européennes de sociétés établies dans un
État tiers… En effet, le propre d’un groupe étant d’avoir une
direction unifiée, ces filiales établies dans des États de
l’Union devraient également être considérées comme ayant
le centre de leurs intérêts principaux au lieu du siège de la
société-mère. Cette situation serait catastrophique quand on
sait combien de sociétés européennes sont possédées par des
groupes américains, notamment. Indirectement, le Règle-
ment entraînerait alors une perte d’emprise des cours et tri-
bunaux des États de l’Union européenne sur l’administration
des insolvabilités de nombreuses sociétés établies sur leur
territoire.

De plus, dans l’hypothèse où, comme dans l’affaire Daisy-
tek, une série de faillites principales distinctes seraient
ouvertes à l’encontre de filiales appartenant à un même
groupe, au lieu du siège de la société mère, l’on peut s’atten-
dre à ce que des faillites secondaires, territoriales, soient
ouvertes sur base de l’article 3,§ 2 du Règlement dans tous
les États où ces filiales ont leur siège, qui serait donc ici con-
sidéré comme un établissement24… Le Règlement25 permet
en effet tant au syndic de la procédure principale qu’à toute
autre personne habilitée à cet effet par la législation natio-
nale de l’État où cet établissement est situé, de demander
l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité secondaire… ce
que l’on peut s’attendre à ce que les créanciers ayant traité
avec les filiales demandent dans la majorité des cas. Finale-
ment, la compétence du juge du centre des intérêts du groupe
(le siège de la société mère, par hypothèse) se limiterait donc
à des tâches de coordination de ces faillites secondaires.
Quoique cela assurerait une certaine protection des créan-
ciers locaux, l’on ne peut s’empêcher de penser que l’on est
bien loin des intentions du législateur européen,…

9. Par conséquent, s’il est sûr que certains inconvénients
peuvent découler d’une stricte application des dispositions
du Règlement dans le cas des groupes de sociétés, ses termes
ne permettent pas, selon nous, de cautionner la décision de la
High Court. Une modification du Règlement pourrait cepen-
dant être envisagée, non dans le sens d’une concentration des
compétences, mais en assurant une coopération et une coor-
dination obligatoires entre les différentes procédures,
comme c’est le cas entre procédure principale et procé-
dure(s) secondaire(s) ouvertes à l’égard d’une même
société26.

10. Une autre question soulevée par cette affaire Daisytek
est celle de la reconnaissance des décisions d’ouverture. En
vertu de l’article 16 du Règlement, l’on sait que cette recon-
naissance se fait sans aucune formalité: ‘Toute décision

20. Décision non publiée, citée par R. VAN GALEN, o.c.; voy. également J. WILLCOCK, ‘How Europe became the capital of Forum Shopping (and how Lon-
don hopes to become the Delaware of Europe)’, Insol World 2003-3, p. 8, disponible sur www.insol.org/newinsolworld/2003/INSOLaug03.pdf.

21. Voy. aussi les affaires Enron Directo Sociedad Limitada, société dont le siège était fixé en Espagne (4 juin 2002, non publiée, citée par B. WESSELS,
‘International jurisdiction to open insolvency proceedings in Europe, in particular against (groups of) companies’, o.c.), et BRAC Rent-a-car Interna-
tional Inc, société dont le siège statutaire était situé aux États-Unis (7 février 2003, All. E.R. 2003, 2, p. 201).

22. N. WATTÉ et V. MARQUETTE, ‘Le règlement communautaire…’, o.c., n° 21.
23. Voy. les craintes non dissimulées de J. WILLCOCK, ‘How Europe became the capital of Forum Shopping (and how London hopes to become the

Delaware of Europe)’, o.c., p. 8; voy. aussi R. VAN GALEN, o.c.
24. R. VAN GALEN, o.c.; G. MOSS, I. FLETCHER et S. ISAACS (éd.), The EC Regulation on insolvency proceedings, o.c., n° 8.57. Contra: A. JACQUEMONT,

note précitée, p. 158 et J-L VALLENS, ‘Première application du Règlement européen sur les procédures collectives: premières atteintes à l’ordre public’,
o.c., qui estiment tous deux que, la filiale ayant la personnalité juridique, elle ne pourrait en aucun cas être considérée comme un établissement. S’il est
certain que le législateur communautaire n’avait pas en tête de viser les filiales dans le concept d’établissement, à partir du moment où l’on décide
qu’une filiale a le centre de ses intérêts principaux non au lieu de son siège, mais à celui de sa société mère, il semble difficile de nier qu’elle a bien un
‘lieu d’opérations où elle exerce de façon non transitoire une activité économique avec des moyens humains et des biens’ dans l’État où est fixé son
siège… Dans le cas contraire, il y aurait en outre une discrimination pour les créanciers locaux de l’État de ce siège par rapport aux créanciers d’autres
établissements (succursales p. ex.). Comme le précise M. MENJUCQ (‘Premières applications du règlement sur les procédures d’insolvabilité et premiè-
res controverses’, o.c., p. 92), une interprétation plus large de la notion d’établissement n’est pas exclue puisque rien dans la définition précitée de
l’art. 2 h) du Règlement ne précise expressément qu’un établissement ne peut avoir la personnalité juridique.

25. En son art. 29.
26. Pour de plus amples développements, voy. C. BARBÉ et V. MARQUETTE, ‘Council Regulation (EC) No. 1346/2000. Insolvancy Proceedings in Europe

and third Countries, Status and Prospects’. in A. NUYTS en N. WATTÉ (éd.), International civil litigation in Europe and relations with Third States,
Bruxelles, Bruylant, 2004.
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ouvrant une procédure d’insolvabilité prise par une juridic-
tion d’un État membre compétente en vertu de l’article 3 est
reconnue dans tous les autres États membres, dès qu’elle
produit ses effets dans l’État d’ouverture’. La doctrine pré-
sente généralement l’ordre public international, mentionné à
l’article 26 du règlement27, comme le seul motif de refus sus-
ceptible d’être opposé à cette reconnaissance de plano28,29.
Or, on peut se demander quelle portée attribuer à l’expres-
sion ‘procédure d’insolvabilité prise par une juridiction d’un
État membre compétente en vertu de l’article 3’. Cela impli-
que-t-il que le juge de l’État requis pourrait refuser la recon-
naissance de la décision d’ouverture pour le motif qu’elle n’a
pas été prononcée par la juridiction du centre des intérêts
principaux du débiteur? C’est ce que les juges français ont
considéré dans la présente affaire30,31. Or cela nous semble
hautement contestable32.

11. Que l’on se réfère, d’abord, au rapport Virgos et
Schmit, précité, qui souligne que ‘La Convention se fonde
sur le principe de la confiance communautaire et sur une
présomption générale de régularité de la décision étrangère.
(…) Les juridictions de l’État requis ne peuvent contrôler la
compétence de la juridiction de l’État d’origine, mais peu-
vent uniquement vérifier que la décision émane d’une juri-
diction d’un État contractant qui se déclare compétente en
vertu de l’article 3 de la convention’33. Le considérant 22 du
Règlement précise quant à lui, in fine, que ‘La reconnais-
sance des décisions rendues par les juridictions des États
membres devrait reposer sur le principe de la confiance

mutuelle. À cet égard, les motifs de non-reconnaissance
devraient être réduits au minimum nécessaire. Il convient
également de régler conformément à ce principe tout conflit
qui existe lorsque les juridictions de deux États membres se
considèrent comme compétentes pour ouvrir une procédure
principale. La décision de la juridiction qui ouvre la pre-
mière la procédure devrait être reconnue dans tous les autres
États membres, sans que ceux-ci aient la faculté de soumet-
tre la décision de cette juridiction à un contrôle’.

La formulation de l’article 16, pour maladroite qu’elle soit,
n’est donc destinée, selon nous, qu’à rappeler que le Règle-
ment ne s’applique qu’aux procédures d’insolvabilité à
l’encontre de débiteurs dont le centre des intérêts principaux
est localisé en Europe. Les décisions des États membres qui
ouvrent une procédure sur base de leur droit commun à
l’encontre d’un débiteur dont le centre des intérêts se situe en
dehors de l’Union européenne ne sont donc pas susceptibles
de bénéficier des règles de reconnaissance telles qu’énon-
cées par le Règlement. La seule situation où le juge de l’État
requis pourrait, semble-t-il, refuser la reconnaissance pour
un autre motif que la violation de son ordre public interna-
tional sera donc le cas où, en réalité, le Règlement n’était pas
d’application34.

12. La confiance mutuelle que se vouent les
États européens35 doit donc conduire, dès lors qu’une déci-
sion d’ouverture a été prononcée dans un État membre, à ne
procéder à aucune vérification quant à la localisation du cen-
tre des intérêts principaux, et à n’ouvrir, le cas échéant,

27. Qu’il convient de lire en combinaison avec les art. 16, § 1 in fine (qui empêche un État membre, dont la législation réserve la procédure de faillite aux
personnes ayant la qualité de commerçant, de considérer qu’une procédure ouverte dans un autre État membre à l’égard d’un non commerçant est, de
ce seul fait, contraire à son ordre public international) et 25, § 3; N. WATTÉ et V. MARQUETTE, ‘Le règlement communautaire, ...’, o.c., n° 38.

28. Voy. notam.: P. TORREMANS, ‘The EU Council Regulation on Insolvency Proceedings: a step in the right direction?’, o.c., p. 151; T. M. BOS, ‘The
European insolvency regulation and the harmonization of private international law in Europe’, o.c., p. 39; N. WATTÉ et V. MARQUETTE, ‘Le règlement
communautaire, ...’, o.c., n° 38. Voy. également les développements de A. JACQUEMONT, note précitée, pp. 155-156.

29. L’arrêt de la cour d’appel de Versailles avait également à se prononcer sur des arguments tirés de la violation de conditions de forme (notamment, le
fait que l’administration order n’ait pas fait l’objet de publicité au greffe du tribunal de commerce du siège de ISA Daisytek SAS); à cette occasion, elle
rappelle que ‘l’absence de cette publication n’est d’aucune conséquence sur le fait que cette décision a pour effet d’interdire à la juridiction française
d’ouvrir ultérieurement une autre procédure d’insolvabilité principale; qu’en effet l’article 17 du Règlement précise que la décision d’ouverture pro-
duit ses effets ‘sans aucune autre formalité’’. L’on ne s’étendra pas sur cette question de la publicité ici; notons toutefois que le fait que le Règlement
ne rende pas obligatoire la publicité, dans les autres Etats membres, d’une décision d’ouverture (art. 21 et 22) pourra susciter des problèmes pratiques
non négligeables dans son application.

30. La cour d’appel de Versailles précise ainsi qu’il s’agit dans la présente espèce de dire qu’elle (sic) est celle des deux procédures d’insolvabilité princi-
pales qui doit être appliquée à la SAS ISA Daisytek.

31. Une partie de la doctrine va dans le même sens; voy. G-A LIKILLIMBA, note précitée, p. 2017; M. MENJUCQ, ‘Premières applications du règlement sur
les procédures d’insolvabilité et premières controverses’, o.c., p. 91 qui estime que le contrôle de la compétence du juge d’origine n’est pas incompa-
tible avec le principe de confiance mutuelle parce qu’il ne s’agit pas de contrôler la matérialité des constatations faites par ce juge.

32. Dans le sens d’une absence de contrôle par le juge requis, voy. not. B. WESSELS, ‘International jurisdiction to open insolvency proceedings in Europe,
in particular against (groups of) companies’, o.c., p. 17; A. JACQUEMONT, note précitée, p. 151; voy. également les dispositions insérées par le législa-
teur allemand dans l’InsO, citées par B. WESSELS.

33. N° 202.
34. En ce sens, D. BUREAU, ‘La fin d’un îlot de résistance..., o.c., pp. 645-646; P. WAUTELET, ‘De Europese insolventieverordening’, o.c., n°s5-49 et

‘Reconnaissance et exécution des décisions en Europe. L’exemple de la faillite internationale’, in G. DE LEVAL et M. STORME (dir.), Le droit processuel
& judiciaire européen, Bruxelles, La Charte, 2003, pp. 419 et s., spéc. p. 444.

35. L’on notera que, depuis le 1er mai 2004, ce sont vingt-cinq États qui appliquent le Règlement 1346/2000. Le Traité d’adhésion de la République tchè-
que, la République d’Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la Républi-
que de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie, la République slovaque à l’Union européenne prévoit en effet (dans l’art. 2 de
l’Acte relatif aux conditions d’adhésion, qui fait partie intégrante du Traité) que ‘Dès l’adhésion, les dispositions des traités originaires et les actes
pris, avant l’adhésion, par les institutions et la Banque centrale européenne lient les nouveaux États membres et sont applicables dans ces États dans
les conditions prévues par ces traités et par le présent acte’ (nous soulignons); Annexe II qui contient la “liste visée à l’article 20 de l’acte d’adhésion”
énonce la modification à apporter au texte du Règlement,  J.O.C.E. (L) 236, 23 septembre 2003, pp. 17 et s. et p. 711 et s.
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qu’une procédure secondaire. C’est le raisonnement qu’a
tenu le tribunal de commerce de Charleroi, dans la première
des trois décisions ici publiées, en mettant volontairement de
côté les éléments qui semblaient montrer que le centre des
intérêts principaux du débiteur ne se trouvait pas dans l’État
d’ouverture mais bien en Belgique.

Toute autre interprétation ruinerait le système du Règlement,
puisque, le centre des intérêts principaux étant une notion de

fait, l’on aboutirait alors à une multiplication de cas où plu-
sieurs procédures principales seraient ouvertes au sein de
l’Union européenne à l’encontre d’un même débiteur, en rai-
son d’une appréciation distincte de ce critère par les États
membres36. Seul un arrêt de la Cour de justice définissant
plus précisément cette notion pourrait apporter une solution
aux situations telle celle qui se présentait dans l’affaire
Daisytek37.

36. Une autre question intéressante vient d’être soulevée dans une décision de la High Court (Irlande) rendue le 23 mars 2004 (non publiée) dans la faillite
de la société Eurofood, filiale du groupe Parmalat. Elle consiste à déterminer le moment à partir duquel l’on peut considérer qu’une procédure d’insol-
vabilité a été ouverte: la désignation d’un syndic provisoire est-elle une décision d’ouverture, empêchant par conséquent l’ouverture d’une procédure
principale dans tout autre État membre? C’est ce qu’a considéré le juge irlandais, qui avait désigné un administrateur provisoire avant que les tribu-
naux italiens, déjà saisis de la faillite de la société mère, ne se déclarent compétents pour liquider la filiale. Deux procédures principales d’insolvabilité
sont donc ouvertes pour un seul débiteur, la société Eurofood, ce qui, faut-il le préciser, va totalement à l’encontre de l’esprit du Règlement... Une série
de questions préjudicielles, les premières concernant le Règlement, vient d’ailleurs d’être posée à la Cour de Justice par la Supreme Court, saisie de
l’appel de la décision rendue par la High Court, le 27 juillet dernier.

37. Le système des questions préjudicielles ne semble toutefois pas très adapté aux procédures d’insolvabilité. Les procédures devant la Cour de justice
sont en effet longues, et réservées aux cours suprêmes. Le législateur européen serait peut-être avisé d’imaginer une autre solution, ne fût-ce que, par
exemple, pour la détermination dans des cas d’espèce du centre des intérêts principaux, la cour étant en tout état de cause incompétente pour trancher
des questions de fait.
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